[bookmark: _Hlk170205638]Réunion Du Conseil Municipal de la 
Commune D’USSON-EN-FOREZ
Séance du 22 juin 2026 à 20 heures 30

Nombre de membres :		
	
Afférents au conseil municipal : 15	
				
En exercice : 15

Qui ont pris part à la délibération : 14

[bookmark: _Hlk229489081]Etaient présents : M. BEAL Hervé - DELORME Daniel - DESSALCES Sandrine - CHATAING Patrick Nelly RIVAL - Tony DAURELLE – MAILLET-BERT Pascale – Vincent BONNEVAUD - Agnès PITAVY – Sébastien GALLON – Marie DECASTECKER - Cédric BOUREILLE - Bernadette SANTORO – Lucas MEY 

Absents avec pouvoirs : Cécile CHABRIER pouvoir à Nelly RIVAL

Absent sans pouvoirs : /


1 – Approbation du procès-verbal de la réunion du 18 mai 2026		

Monsieur le Maire invite le Conseil à se prononcer sur le compte rendu de la réunion du 18 mai 2026. 

Après délibération et à l’unanimité, le Conseil :
· Approuve le compte rendu de la réunion du 18 mai 2026,
· Autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier.


2 – Règlement intérieur : modification du règlement suite aux observations de la Sous-Préfecture

Monsieur le Maire expose au Conseil que suite au contrôle de légalité, Monsieur le Sous-Préfet a formulé trois observations sur notre règlement intérieur :
- L’article L.2121-12 du Code général des collectivités territoriales – CGCT – prévoit les conditions de consultation des projets de contrat de service public ou des marché publics.
Le règlement intérieur doit en prévoir les modalités
- L’article L.2123-24-2 du CGCT prévoit les conditions de modulation des indemnités de fonction des élus
Le règlement intérieur doit en prévoir les modalités
- L’article L.2121-2-1 A du CGCT prévoit les conditions de réunions des commissions municipales en visioconférence (hors CAO).
Le règlement intérieur doit en prévoir les modalités
- L’article 3.11 du règlement intérieur indique que « constitue un conflit d’intérêt toute situation d’interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés ».
Or la loi relative à la transparence de la vie publique n°2025-1249 du 22 décembre 2025 a modifié les termes de son article 2 comme suit « toute situation d’interférence entre un intérêt public et un intérêt privé ».

Monsieur le Maire demande au Conseil de bien vouloir statuer.
Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres :
- Valide les modifications apportées au règlement intérieur conformément aux observations formulées par le contrôle de légalité.
- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier.


3   – Plan d’eau : convention de mise à disposition de la partie baignade à la Maître nageuse

Monsieur le Maire expose au Conseil que la personne recrutée pour effectuer la surveillance baignade, Mme MAILLARD, propose de mettre en place au plan d’eau différentes activités, en dehors des heures de surveillance baignade : cours d’apprentissage pour les enfants, aquagym…
Elle possède toutes les qualifications requises pour l’encadrement de ces activités.
Il convient pour ce faire de rédiger une convention de mise à disposition du site.
Monsieur le Maire donne lecture du projet de convention établi et demande au Conseil de bien vouloir statuer.
Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres :
Autorise Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition de la partie baignade du plan d’eau à Mme MAILLARD, pour la saison estivale 2026, dans les termes présentés ainsi que tout document afférent à ce dossier ; sous réserve qu’il y ait suffisamment d’eau dans le plan d’eau de baignade.

4 – SIEL : groupement d’achat d’énergies – avenant n° 1 à la convention
 
Monsieur le Maire expose :
- CONSIDERANT que le SIEL-Territoire d’Energie Loire est coordonnateur d’un groupement d’achat élargi à toute énergie, d’une part, et à tout organisme public du département, d’autre part,
- CONSIDERANT que le SIEL-Territoire d’Energie Loire est coordonnateur d’un groupement d’effacement électrique, d’une part, et à tout organisme public du département, d’autre part,
- CONSIDERANT que la commune d’Usson-en-Forez adhère au groupement d’achat et/ou groupement d’effacement par convention signée.
- CONSIDERANT que la commune d’Usson-en-Forez participe déjà à un marché d’achat d’énergie du SIEL-TE.
- CONSIDERANT les besoins de l’adhérent pour l’achat d’énergie(s) et/ou l’effacement électrique,
- CONSIDERANT que pour l’énergie considérée seuls les contrats transférés au SIEL-TE Loire entrent dans le groupement au libre choix de « nom de l’adhérent »,
- CONSIDERANT que seule l’énergie transférée pourra faire l’objet d’un appel de cotisation conformément à la convention de groupement.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :
	- Approuve l’avenant, dans le cadre du groupement d’achat d’énergies et d’effacement électrique du SIEL selon les modalités sus mentionnées 
- Autorise Monsieur le Maire à signer toutes pièces à intervenir relatives à ce dossier.


5 – Région Auvergne-Rhône-Alpes : proposition partenariat mutuelle santé régionale
[bookmark: _Hlk227566131]
Monsieur le Maire présente au Conseil le projet de convention de partenariat proposé par la Région Auvergne-Rhône Alpes relativement à la mise en place d’une mutuelle de santé régionale.
Cette mutuelle serait gérée par le groupe MILTIS.
Toute l’action serait à la charge de MILTIS. 
La Commune, en entrant dans ce dispositif, n’aurait pour seul engagement que de mettre à disposition gratuitement et à la demande de MILTIS une salle communale selon leurs besoins.
Monsieur le Maire demande au Conseil de bien vouloir statuer.
Après délibération, le Conseil Municipal, à la majorité de ses membres présents, avec 3 abstentions :
Autorise Monsieur le Maire à signer la convention de partenariat dans les termes présentés ainsi que tout autre document afférent à ce dossier.


6 – ONF : convention de mandat pour l’établissement et l’émission de la facturation par l’Office National des Forêts pour des recettes issues des ventes de bois

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 2121-29, L. 2122-21 et L. 2122-22,
Vu le code forestier, et notamment les articles L. 211-1 et L. 211-2 relatifs au régime forestier et l’article L. 214-6 relatif à la vente des coupes et des produits de coupe issus des forêts relevant du régime forestier,
Vu le projet de convention de mandat de facturation annexé à la présente délibération,
Considérant que la commune d’Usson-en-Forez est propriétaire de bois et forêts relevant du régime forestier,
Considérant que la commercialisation des coupes et produits de coupe issus de ces forêts est assurée par l’Office national des forêts,
Considérant que la commune demeure compétente pour décider des ventes et en fixer les conditions,
Considérant la nécessité d’assurer l’émission des factures correspondantes dans des conditions sécurisées,
Considérant que la commune souhaite confier à l’ONF un mandat limité à la facturation, à l’exclusion de toute mission d’encaissement,
Considérant que le recouvrement des recettes relève exclusivement du comptable public assignataire de la commune,



Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres :

Article 1 : 
La commune donne mandat à l'ONF pour procéder, en son nom et pour son compte en tant que collectivité propriétaire, à l'établissement et à l'émission des factures relatives aux ventes de bois issues de la forêt communale réalisées en application de l’article L. 214-6 du code forestier (ventes simples). Les ventes réalisées en application de l’article L. 214-7 du code forestier sont exclues du présent mandat (ventes groupées).

Article 2 :
La présente décision prend effet à compter de la date de signature de la convention de mandat par les deux parties et demeure en vigueur pour toute la durée du mandat électoral des membres du conseil municipal, jusqu'à la désignation du prochain conseil municipal. Cette convention pourra être révoquée à tout moment pour l’ensemble des ventes concernées par décision du conseil municipal.

Article 3 :
- Le conseil municipal approuve les termes de la convention de mandat de facturation annexée à la présente délibération,
- Il autorise Monsieur le Maire à la signer ainsi que tout document nécessaire à son exécution.


7- Agence France Locale : octroi de la garantie créanciers 2026
Le Groupe Agence France Locale a pour objet de participer au financement de ses Membres, collectivités territoriales, leurs groupements et les établissements publics locaux (EPL) (ci-après les Membres). 
Institué par les dispositions de l’article L.1611-3-2 du CGCT tel que modifié par l’article 67 de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de l'action publique :
« Les collectivités territoriales, leurs groupements et les établissements publics locaux peuvent créer une société publique revêtant la forme de société anonyme régie par le livre II du code de commerce dont ils détiennent la totalité du capital et dont l'objet est de contribuer, par l'intermédiaire d'une filiale, à leur financement.
Cette société et sa filiale exercent leur activité exclusivement pour le compte des collectivités territoriales, de leurs groupements et des établissements publics locaux. Cette activité de financement est effectuée par la filiale à partir de ressources provenant principalement d'émissions de titres financiers, à l'exclusion de ressources directes de l'Etat ou de ressources garanties par l'Etat.
Par dérogation aux dispositions des articles L. 2252-1 à L. 2252-5, L. 3231-4, L. 3231-5, L. 4253-1, L. 4253-2 et L. 5111-4, les collectivités territoriales, leurs groupements et les établissements publics locaux sont autorisés à garantir l'intégralité des engagements de la filiale dans la limite de leur encours de dette auprès de cette filiale. Les modalités de mise en œuvre de cette garantie sont précisées dans les statuts des deux sociétés. »


Le Groupe Agence France Locale est composé de deux sociétés :
- l’Agence France Locale, société anonyme à directoire et conseil de surveillance ;
- et l’Agence France Locale – Société Territoriale (la Société Territoriale), société anonyme à conseil d’administration.

Conformément aux statuts de la Société Territoriale, aux statuts de l’Agence France Locale et au pacte d’actionnaires conclu entre ces deux sociétés et l’ensemble des Membres (le Pacte), la possibilité pour un Membre de bénéficier de prêts de l’Agence France Locale, est conditionnée à l’octroi, par ledit Membre, d’une garantie autonome à première demande au bénéfice de certains créanciers de l’Agence France Locale (la Garantie).
La commune d’Usson-en-Forez a délibéré pour adhérer au Groupe Agence France Locale le 11 août 2014.
L’objet de la présente délibération est, conformément aux dispositions précitées, de garantir les engagements de l’Agence France Locale dans les conditions et limites décrites ci-après, afin de sécuriser une source de financement pérenne et dédiée aux Membres.
Présentation des modalités générales de fonctionnement de la Garantie, dont le modèle est en annexe à la présente délibération
Objet
La Garantie a pour objet de garantir certains engagements de l’Agence France Locale (des emprunts obligataires principalement) à la hauteur de l’encours de dette du Membre auprès de l’Agence France Locale. 
Bénéficiaires 
La Garantie est consentie au profit des titulaires (les Bénéficiaires) de documents ou titres émis par l’Agence France Locale déclarés éligibles à la Garantie (les Titres Eligibles). 
Montant
Le montant de la Garantie correspond, à tout moment, et ce quel que soit le nombre et/ou le volume d’emprunts détenus par le Membre auprès de l’Agence France Locale, au montant de son encours de dette (principal, intérêts courus et non payés et éventuels accessoires, le tout, dans la limite du montant principal emprunté au titre de l’ensemble des crédits consentis par l’Agence France Locale à USSON-EN-FOREZ qui n’ont pas été totalement amortis).
Ainsi, si le Membre souscrit plusieurs emprunts auprès de l’Agence France Locale, chaque emprunt s’accompagne de l’émission d’un engagement de Garantie, telle que, directement conclu auprès de l’AFL.
Durée 
La durée maximale de la Garantie correspond à la durée du plus long des emprunts détenus par le Membre auprès de l’Agence France Locale, et ce quelle que soit l’origine des prêts détenus, augmentée de 45 jours.
Conditions de mise en œuvre de la Garantie
Le mécanisme de Garantie mis en œuvre crée un lien de solidarité entre l’Agence France Locale et chacun des Membres, dans la mesure où chaque Membre peut être appelé en paiement de la dette de l’Agence France Locale, en l’absence de tout défaut de la part dudit Membre au titre des emprunts qu’il a souscrits vis-à-vis de l’Agence France Locale.
La Garantie peut être appelée par trois catégories de personnes : (i) un Bénéficiaire, (ii) un représentant habilité d’un ou de plusieurs Bénéficiaires et (iii) la Société Territoriale. Les circonstances d’appel de la présente Garantie sont détaillées dans le modèle figurant en annexe à la présente délibération. 
Nature de la Garantie
La Garantie est une garantie autonome au sens de l’article 2321 du Code civil. En conséquence, son appel par un Bénéficiaire n’est pas subordonné à la démonstration d’un défaut de paiement réel par l’Agence France Locale. 
Date de paiement des sommes appelées au titre de la Garantie
Si la Garantie est appelée, le Membre concerné doit s’acquitter des sommes dont le paiement lui est demandé dans un délai de 5 jours ouvrés. 
Telles sont les principales caractéristiques de la Garantie objet de la présente délibération et dont les stipulations complètes figurent en annexe. 
Proposition pour le dispositif de la délibération 
Le conseil municipal :
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 1611-3-2, 
Vu la délibération n° D20141108-03, en date du 11 août 2014 ayant approuvé l’adhésion à l’Agence France Locale de la commune d’Usson-en-Forez,
[bookmark: _Hlk66374272]Vu les statuts des deux sociétés du Groupe Agence France Locale et considérant la nécessité d’octroyer à l’Agence France Locale, une garantie autonome à première demande, au bénéfice de certains créanciers de l’Agence France Locale, à hauteur de l’encours de dette de USSON-EN-FOREZ afin que USSON-EN-FOREZ puisse bénéficier de prêts auprès de l’Agence France Locale ;
Vu le document décrivant le mécanisme de la Garantie, soit le Modèle 2016-1 en vigueur à la date des présentes. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :
· Décide que la Garantie de USSON-EN-FOREZ est octroyée dans les conditions suivantes aux titulaires de documents ou titres émis par l’Agence France Locale, (les Bénéficiaires) : 

· le montant maximal de la Garantie pouvant être consenti pour l’année 2026 est égal au montant maximal des emprunts que USSON-EN-FOREZ est autorisée à souscrire pendant l’année 2026, 
· la durée maximale de la Garantie correspond à la durée du plus long des emprunts détenu par USSON-EN-FOREZ pendant l’année 2026 auprès de l’Agence France Locale augmentée de 45 jours.
· la Garantie peut être appelée par chaque Bénéficiaire, par un représentant habilité d’un ou de plusieurs Bénéficiaires ou par la Société Territoriale ; et  
· si la Garantie est appelée, USSON-EN-FOREZ s’engage à s’acquitter des sommes dont le paiement lui est demandé, dans un délai de 5 jours ouvrés ; 
· le nombre de Garanties octroyées par Le conseil municipal au titre de l’année 2026  sera égal au nombre de prêts souscrits auprès de l’Agence France Locale, dans la limite des sommes inscrites au budget primitif de référence, et que le montant maximal de chaque Garantie sera égal au montant tel qu’il figure dans l’acte d’engagement; 
· Autorise le USSON-EN-FOREZ ou son représentant, pendant l’année 2026, à signer le ou les engagements de Garantie pris par la commune d’USSON-EN-FOREZ dans les conditions définies ci-dessus, conformément aux modèles présentant l’ensemble des caractéristiques de la Garantie et figurant en annexes ; 
· Autorise le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

8 – Budget communal : emprunt

Monsieur le Maire expose au Conseil qu’au vu des projets d’investissement de l’exercice avec notamment la maison Valeyre, il y aura nécessité de contractualiser un emprunt pour l’équilibre financier du budget communal.
Une consultation a été lancée. Toutes les offres n’ont pas pu être finalisées à ce jour
Monsieur le Maire propose au Conseil de reporter sa décision au prochain conseil.
Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres :
Décide de sursoir à sa décision.


9 – DM1 – M57 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée les virements de crédits suivants et lui demande de bien vouloir statuer :
[image: ]
Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres :
- Accepte les virements de crédits dans les termes présentés ;
- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier.


10 – Personnel : création d’un poste à temps complet et augmentation du temps de travail d’un agent à temps non complet

Monsieur le Maire expose à l’assemblée que depuis 2024, un agent des services techniques est en congé longue maladie et que depuis juin 2026 un agent à temps complet a demandé à bénéficier d’un temps partiel, à 80%, suite à des problèmes de santé.
Il propose donc de renforcer l’équipe des services techniques comme suit :
- Création d’un troisième poste d’agent technique territorial à temps complet
Un agent actuellement sous contrat par l’intermédiaire de l’association pour la promotion de l’emploi en Haut-Forez depuis plus de 3 ans donne entière satisfaction et pourrait être nommé sur ce poste.
- Augmentation du temps de travail du poste d’agent technique territorial à temps non complet de 17h30 à 22h30.

Monsieur le Maire demande au Conseil de bien vouloir statuer.

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents :
- Donne un avis favorable à la création d’un poste d’adjoint technique territorial à temps complet, à l’échelle C3 – échelon en fonction de la reprise d’ancienneté, à compter du 1er octobre 2026 ;
- Donne un avis favorable à l’augmentation de la quotité travaillée du poste d’adjoint technique territorial à temps non complet de 17h30 à 22h30 à compter du 1er octobre 2026 ;
- S’engage à réserver au budget les crédits nécessaires ;
- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier.




11 – Occupation du domaine public : terrasses – montant des redevances

Monsieur le Maire expose au Conseil que depuis 2024, le montant des droits d’occupation du domaine public pour les terrasses des deux bars sis place de l’église n’a pas été actualisé.

Il demande à l’assemblée de bien vouloir statuer.

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents :

		- Propose de fixer les tarifs pour occupation du domaine public comme suit :

	Désignation
	Tarif 2024
	Tarif 2026

	Café de la mairie – La Cure
	50 €
	50 €

	Café du marché – Chez l’hôte
	100 €
	100 €



- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier.

12- Loire Forez Agglomération : désignation du représentant à la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT)

Monsieur le Maire informe à le Conseil que suite au renouvellement des conseillers municipaux, il convient de désigner les nouveaux représentants à la commission locale d’évaluation des charges transférées gérée par Loire Forez Agglomération. C’est au sein de cette commission que sont déterminées les montants des attributions de compensation.
Pour Usson-en-Forez : 1 seul représentant.

Il demande au Conseil de bien vouloir statuer.

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents :
- Désigne comme représentant de la commune d’Usson-en-Forez à la CLECT : Monsieur Hervé BÉAL ;
- Autorise Monsieur le maire à signer tout document afférent à ce dossier.

13- Parc Résidentiel de Loisirs Les Chalets du Haut-Forez : Tarifs spéciaux 2

Madame DESSALCES Sandrine, intéressée à l’affaire, quitte la salle et ne prend pas part aux débats.
Monsieur le Maire expose au Conseil que des demandes de réservation n’entrant pas dans le champ des tarifs tels que définis par délibération n° D20262004-03 ont été faites et qu’il convient d’en définir les conditions tarifaires.
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité de ses membres présents avec 1 abstention :

· Fixe les tarifs de location de la salle d’animation sise au parc résidentiel de loisirs comme suit :
	Période
	Durée
	Tarif normal
	Tarif proposé

	Du 23 au 25 mai 2026
	3 jours
	350 € / 24h
	500 €

	Du 12 au 14 juin 2026
	2 jours
	350 € / 24h
	350 €



· Autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier.


14- Chassagnole : demande d’acquisition d’un bien de section

Monsieur Cédric BOUREILLE, intéressé à l’affaire, quitte la salle du conseil et ne prend part ni aux débats ni au vote sur ce dossier
Monsieur le Maire présente au Conseil la demande de Monsieur Cédric BOUREILLE d’acquérir la parcelle cadastrée section B n° 426 d’une superficie de 1 870 m² et appartenant à la section de Chassagnole.
Cette partie jouxte son tènement immobilier et son acquisition lui permettrait de donner plus d’aisance à sa propriété. Cette parcelle comporte également un chemin d’accès à sa grange, chemin qui dessert également la propriété voisine, cadastrée section B n° 434.
Monsieur BOUREILLE s’engage à faire porter, sur l’acte notarial, une servitude de passage au profit de la parcelle B 434.
Monsieur le Maire rappelle qu’en cas d’accord, tous les frais liés à la procédure sont à la charge du demandeur.
Monsieur le Maire demande à l’assemblée de bien vouloir statuer.
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Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité de ses membres présents avec 1 abstention :
·  Donne son accord de principe à la cession de la parcelle cadastrée section B n° 426 appartenant à la section de Chassagnole à Monsieur Cédric BOUREILLE ;
· Reporte sa décision quant au prix de vente pour de plus amples investigations ;
· Rappelle que tous les frais liés à la procédure seront à la charge du demandeur.
· Demande à Monsieur le Maire de bien vouloir dresser la liste des électeurs de la section et d’organiser les élections ;
· Autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier.


15- SUBVENTIONS 2026 - 2

Monsieur le Maire présente au Conseil les demandes de subventions suivantes :
	Désignation
	Objet
	Montant attendu

	Association Les Frapadingues
	Pour l’organisation de leur journée karting prévue le 12 septembre 2026 ainsi qu’une participation pour l’acquisition des karts
	2 000 €

	Association Boule de l’Ance
	Pour leur participation au championnat de France quadrettes vétérans et l’achat de tenues obligatoires
	Pas de somme fixée

	Association Band’Ance
	Pour l’achat d’un tunnel de lavage
Montant de la dépense : 5 400 €
Une demande de subvention a été faire par l’association auprès du Département de la Loire, ainsi qu’auprès des deux autres communes couvertes par l’association, Saint-Pal-en-Chalencon et Craponne-sur-Arzon – pas de somme fixée.

	Pas de somme fixée



Monsieur le Maire demande au Conseil de bien vouloir statuer.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :
·  Décide d’attribuer les subventions suivantes :
· Les Frapadingues : 2 000 € pour l’achat des karts – à l’unanimité
· La Boule de l’Ance : 600 € pour l’achat des tenues, sous la conditionnalité que le nom de la commune figure sur les tenues – à l’unanimité
· Band’Ance : 1 350 € - 1 contre – 3 abstentions
· Autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier.


16- Subvention Solidarité paysanne

Monsieur le Maire présente au Conseil la demande de Solidarité paysanne 42 pour une aide financière dans le cadre des actions de soutien menées auprès de jeunes agriculteurs, comme :
- Aide aux démarches administratives
- Négociation avec les créanciers
- Aide aux projets de reconversion

En 2025, 88 agriculteurs et agricultrices ont été accompagnés, dont 13 sur le territoire de Loire Forez Agglomération.

Monsieur le Maire demande au Conseil de bien vouloir statuer.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents :
- Décide de ne pas octroyer d’aide financière à Solidarité paysanne ;
- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier.

17 – Comité des fêtes : demande de gratuité de la salle ERA – organisation des 12h du’son

Monsieur le Maire présente au Conseil la demande de gratuité de la salle ERA du comité des fêtes dans le cadre de l’organisation des 12h du’son, le 7 mai dernier, et qui n’a pas rencontré le succès escompté.
Coût de la salle : 400 €
Monsieur le Maire demande au Conseil de bien vouloir statuer.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents :
-  Décide l’octroi d’une subvention à hauteur de 400 € ;
- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier.


18 – Cinéma le Quai des Arts : demande de renouvellement de l’équipement de projection

Monsieur le Maire présente au Conseil la demande de financement de l’association Images et sons des trois provinces IS3P qui gère le cinéma La quai des arts, pour le remplacement du projecteur pour un équipement laser.
L’association a reçu 3 propositions, allant de 59 982 € HT à 69 430 € HT.
La proposition la moins onéreuse leur conviendrait parfaitement.
L’association serait en capacité de participer au coût de l’investissement à hauteur de 6 000 €.
Monsieur le Maire demande au Conseil de bien vouloir statuer.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents :
- Accepte de procéder au remplacement du projecteur pour un équipement numérique, sur la base de la proposition établie par CINÉ DIGITAL de Lyon pour 59 982 € HT ;
· S’engage à réserver au budget les crédits nécessaires ;
· Prend acte de la participation de l’association IS3P à l’investissement à hauteur de 6 000€ ;
· Autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier.


19 – Taxe sur la vacance des locaux d’habitation (TVLH) : délibération d’institution
Monsieur le Maire expose au Conseil les dispositions de l’article 1406 bis du code général des impôts permettant au conseil municipal d’instituer la taxe sur la vacance des locaux d’habitation :
Extraits de l’article 1406 bis du code des impôts :
« A. - La taxe sur la vacance des locaux d'habitation est due pour les logements vacants au 1er janvier de l'année d'imposition depuis au moins :
1° Une année lorsque le logement est situé dans une commune qui présente un déséquilibre marqué entre l'offre et la demande de logements entraînant des difficultés sérieuses d'accès au logement sur l'ensemble du parc résidentiel existant ;
2° Deux années lorsque le logement est situé dans une commune ne remplissant pas la condition prévue au 1°. »
Rappelle que la commune d’Usson-en-Forez est considérée comme étant en zone non tendue et entre donc dans la catégorie 2 ;
Rappelle au Conseil que la commune connaît un taux de vacance important, notamment dans son centre bourg et que l’instauration de la TVLH pourrait inciter les propriétaires de biens vacants à valoriser leur bien ;
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents :
Vu l’article 1406 bis du code général des impôts, 
· Décide d’instituer la taxe sur la vacance des locaux d’habitation à compter du 1er janvier 2027 ;
· Charge Monsieur le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux et l’autorise à signer tout document afférent à ce dossier.


20- Comptes rendus commissions

- L’exposition sur les estives étant terminée, les panneaux situés autour du Plan d’eau vont être changés et remplacés par des photographies des anciens commerces du village.
- Réflexion sur un panneau d’affichage regroupant l’ensemble des manifestations organisées par les associations locales.
- Réflexion sur le réaménagement et le ménage du local utilisé pour la dentelle.
- Réflexion sur l’accès, le stationnement et l’existence de sanitaires pour les tennis.
- Maison Valeyre : le budget à prévoir pour les travaux du cabinet dentaire semble être nettement inférieur à celui qui avait été prévu par l’architecte. Les offres seront validées en septembre/octobre.


21- Questions diverses

- Interrogation des forains pour la construction d’un marché couvert : discussion ouverte mais pas de solution immédiate.
- Interrogation du Département à prévoir pour une éventuelle fermeture de la route de Saint Pal le dimanche matin.
[bookmark: _GoBack]


image1.png
Dépenses o Recettes o

Désignation Diminution de  Augmentation de  Diminution de  Augmentation de
arédis. créats créas créts

INVESTISSEMENT
R- 1641 : Emprunts en euros. 000€, 000¢ 000€  50000000€
TOTALR 16 : Emprunts et dettes assimilées 000e 000€ 00e  50000.00€
1D-2117-202606 - reboisement. 000€ 1000000€ ome 00e
TOTALD 21 : Immobilisations corporelles 000e 1000000€, 000¢ 000€
1D-231.202607 - btment Poste - réfection ofure + 2 appartements 000€|  3000000€ ome 000€
1D-231-202608 - créaton gite maison chouvelon 000 1900000€ ome 000€
TOTAL D 23  Immobilisations en cours 000 49000000€ 00 000€
Total INVESTISSEMENT 0.00€  500000.00€ 000€  500000.00 €
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